
 

Charte 

pour le déploiement d’Obligations Réelles Environnementales (ORE) 

 

Préambule 

Dans le cadre de la politique européenne de protection de la biodiversité, la loi pour la reconquête de la biodiversité 

2016-1087 du 8 août 2016, a introduit la création d’un nouvel outil juridique permettant à tous propriétaires d’un bien 

immobilier ou foncier de mettre en place une protection réelle environnementale (ORE)1. 

Cette protection fait l’objet d’un contrat entre le propriétaire et un cocontractant qui peut être une collectivité, un 

établissement public ou une personne morale de droit privé agissant pour la protection de l’environnement. 

À ce titre, sans vouloir se substituer aux établissements et collectivités publics, Deux-Sèvres Nature Environnement se 

propose d’accompagner les propriétaires désireux de préserver les fonctions écologiques de leurs biens par un contrat 

d’engagements réciproques.  

L’examen de demande d’ORE est conditionné à la satisfaction des prérequis listés ci-dessous : 

Les prérequis avant l’instruction d’une convention 

1. Le bien doit être localisé dans les Deux-Sèvres, 

 

2. Le demandeur (privé, association, collectivité, collectif de citoyens…) doit être propriétaire du/des terrain(s) 

concerné(s). En cas de démembrement de propriété, le nu-propriétaire et l’usufruitier devront être parties au 

contrat. En cas de fermage (exemple prairie à flore remarquable pâturée), le propriétaire devra obtenir 

l’accord de son fermier. 

 

3. Le site doit héberger : 

• une biodiversité remarquable : forêt, bois, prairie, pelouse calcicole, cavité souterraine, colonie de 

chauve-souris, étangs, etc., 

• et/ou assurer une fonction écologique (exemple : corridor de déplacement, zone humide…), avec une 

superficie suffisante 

• un ou plusieurs éléments remarquables du paysage (exemple : arbre remarquable) 

 

Déposer une demande motivée à l’adresse airesprotegees@dsne.org comprenant notamment : 

• la motivation de la demande 

• la localisation précise du bien (carte cadastrale) 

• une description du site et notamment les enjeux de biodiversité ou de fonction écologique connus (avec quelques 

photos) 

 
1 article L.132-3 du Code de l’environnement 



Avoir pris connaissance de la réglementation ORE 

Conformément à l’article L.132-3 du Code de l’environnement, le contrat fixe les engagements pris par les deux partis, 

ainsi que sa durée (jusqu’à 99 ans).  

Le contrat ORE est un acte juridique qui doit être établi en acte authentique et enregistré. Aussi, pour assurer la 

pérennité des engagements, celui-ci est établi par un notaire et enregistré au service de la publicité foncière. Les frais 

éventuels demeurent à la charge du demandeur. 

Deux-Sèvres Nature Environnement et le cocontractant s’engagent à établir la convention conforme à la 

réglementation et adaptée aux enjeux biologiques du site et milieux concernés. Ceci sera rédigé  en cohérence avec le 

guide méthodologique ORE et ses fiches de synthèses publié par le Ministère de la transition écologique et de la 

cohésion des territoires : https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Guide-methodologique-

obligation-reelle-environnementale.pdf  

 

Les engagements réciproques des parties 

Les obligations du propriétaire, voire du tiers ayant délégation à gérer le site, et de Deux-Sèvres Nature Environnement 

sont inscrites dans le contrat ORE. 

Pour prendre en compte la particularité de chaque site et de la demande du propriétaire, une liste des parcelles ou 

portions de parcelles est sélectionnée, et des points de vigilance de gestion pour la bonne conservation de la 

biodiversité du site est synthétisée. À partir des celles-ci, des engagements sont fixés. Ils peuvent être généraux 

(interdiction de l’emploi des produits phytosanitaires [pesticides], libre circulation des espèces présentes…) ; ou 

techniques (protection de gites, travaux entretiens adaptés…). 

Dans tous les cas, le propriétaire devra autoriser l’accès aux salariés et bénévoles de Deux-Sèvres Nature 

Environnement avant la signature du contrat et pendant toute sa durée. Deux-Sèvres Nature Environnement devra 

informer le propriétaire en amont (modalité à définir dans le contrat). 

 

En contrepartie 

Deux-Sèvres Nature Environnement accompagne le propriétaire pour décrire les enjeux de biodiversité du site. 

Deux-Sèvres Nature Environnement s’engage à assurer une veille sur le site concerné par l’ORE en veillant aux points 

de vigilance prioritaires, via une fiche de suivi et l’implication d’un bénévole ou salarié référent. Elle s’engage 

également, selon les moyens internes disponibles, à proposer des conseils auprès des propriétaires  de gestion des 

milieux, mettre à disposition les données biologiques disponibles voire à organiser des inventaires biologiques. 

L’association pourra, si le propriétaire le souhaite, contribuer à valoriser cette protection de site. 

En cas de manquement constaté, Deux-Sèvres Nature Environnement s’engage à informer d’abord le propriétaire ainsi 

que l’éventuelle tiers ayant délégation de gestion. Si aucune solution satisfaisante et rapide n’est trouvée, l’association 

se réserve le droit d’engager une action en justice pour réparer les dégâts réalisés et bien respecter les engagements 

pris via cet ORE. 

 

Les conditions de révision ou de résiliation du contrat 

Le contrat précisera les clauses de résiliation, de révision voire d’indemnisation en cas de non-respect des 

engagements du propriétaire. 

Contact Deux-Sèvres Nature Environnement : airesprotegees@dsne.org- 05 49 73 37 36 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Guide-methodologique-obligation-reelle-environnementale.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Guide-methodologique-obligation-reelle-environnementale.pdf

